
 

 

En 2023, le SUNDEP continuera à se faire le porte-voix des enseignant·es et personnels de l’Enseignement privé prêt·es à se mobiliser pour leur emploi 
et pour induire un changement significatif dans ce monde de l’éducation en proie aux doutes, épuisé et inquiet, en manque d’estime de soi. En 2023, 
reste à espérer que les professeur·es auront d’autres choix pour entrevoir une augmentation de leur salaire que de se porter volontaires pour devenir 

conducteurs/conductrices de cars scolaires en sus de leur emploi. Et puis, 2023 rime, de surcroît, avec syndique-toi ! 
   

  
Pap Ndiaye : notre grand 
timonier ? 
En reprenant une phrase célèbre 
de Mao Zedong*, Pap Ndiaye a 

déclaré souhaiter « permettre à 
cent fleurs (pédagogiques) 
d’éclore », c’est-à-dire ? Si on 
pensait trouver une réponse à 

cette question dans sa tribune 
publiée dans le Monde début 
janvier, on est plutôt déçu·es. 

Car, si le ministre y développe 
son argumentation autour de la 
question « pourquoi nous devons 
réformer l’école ? », il n’y 

propose pas vraiment de 
méthode pour y parvenir. 
Cette tribune relève, en partie, 

d’un désaveu vis-à-vis de la 
politique menée par son 
prédécesseur, mais les constats 
lus ne sont pas nouveaux et 

surtout nullement accompagnés 
de propositions pour y remédier. 
La prégnance de la bureaucratie, 
l’infantilisation des 

enseignant·es, le manque 
d’attractivité du métier, la baisse 
du niveau d’ensemble des élèves 

et le caractère inégalitaire de 
l’école apparaissent toujours et 
encore comme des mantras sans 
solution. S’agissant de cette 

dernière, le ministre mentionne 
la possibilité d’une mixité sociale 
dans l’enseignement privé (par 

expérience familiale ?) sans que l’on 
sache vraiment comment celle-ci 
pourrait être envisagée. Il n’est 
pas certain que les derniers 

projets autour de l’apprentissage 
(très précoce parfois dès la 5e) 
permettent de briser les chaînes 

de l’inégalité à l’école.  
De même, qu’a-t-il été prévu 
pour juguler la baisse 
d’attractivité du métier : 1 100 

postes en moins en primaire et 
500 en moins dans le 
secondaire ? 
Et les enseignant·es dans tout 

cela ? Que prévoit-on pour tenter 
de les « ré-enchanter » après 
tant d’années de disette ? Quid 

de leur revalorisation promise ? 
La lecture ci-contre ne va pas 
nous rassurer. 
*« Que cent fleurs s'épanouissent, 

que cent écoles rivalisent »  
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Le réforme des 

retraites : face au 
casse du siècle, on se 

mobilise tout·es ! 
Les grandes lignes de la 
réforme des retraites sont 
d’ores et déjà connues et pour 
l’Union Syndicale Solidaires 
comme pour le SUNDEP, ces 
dispositions sont inadmissibles.  
Pour empêcher le 
gouvernement d’imposer sa 
réforme injuste, il va falloir se 
mobiliser pour : 
- une retraite à 60 ans à taux 
plein avec 37,5 années de 
cotisation et la suppression de 
la décote, 
- une intégration des régimes 
complémentaires (AGIRC 
ARRCO IRCANTEC) dans le 
régime de base, 
- une hausse des pensions avec 
leur indexation sur les salaires, 
aucune retraite inférieure au 
SMIC… 
 
Tout cela est possible, 
Solidaires propose 
notamment : 
- de supprimer les exonérations 
de cotisations sociales, c’est 
75 milliards de cadeaux au 
patronat… 
- d’augmenter les cotisations 
patronales : 0,8 % 
d’augmentation en plus c’est 
12 milliards de plus pour 2027, 
- de mettre en place une 
cotisation sociale sur les 
dividendes et qu’elle soit 
affectée aux caisses de 
Sécurité sociale, 
- de créer massivement des 
emplois dans les services 
publics et dans les secteurs 
écologiques, 
- d’augmenter les salaires… 
 

Tout cela passe par un 
partage des richesses. Tenons-
nous prêt·es ! 
 
 
 
 

 

 
 
 
 

  

 

  

Quid de la revalorisation 

promise ? 
Mépris, déclassement, maltraitance et 
déception sont quatre des mots les plus lus 
par notre confrère P. Watrelot à l’occasion 

de son sondage qui vient clôturer son année 
de veille éducative sur les réseaux sociaux. 
Ils caractérisent bien, en effet, le traitement 

du corps enseignant s’agissant du dossier de 
sa revalorisation. Si « pourquoi » est connu, 
ni « quand », ni « comment » ne semblent 
l’être. Pourtant, les promesses faites par le 

candidat E. Macron étaient claires : il 
proposait alors une revalorisation 
inconditionnelle des enseignant·es d’environ 

10 % ainsi qu’une rémunération minimale de 
2 000 euros, le tout pour janvier 2023.  
Mais depuis, E. Macron a été réélu et depuis 
le discours de l’exécutif est devenu plus 

équivoque. En effet, dès lors tout est devenu 
plus flou et ce dans la notion même 
d’inconditionnalité : seul·es les 

professeur·es en début de carrière ont 
semblé avoir été visé·es par cette 
augmentation salariale puis, à en croire les 
déclarations tant du président que de son 

ministre de l’Éducation nationale, celle-ci a 
été conditionnée à de nouvelles tâches aux 
contours non définis.  
Interrogé en tout début d’année à ces sujets 

(quand, comment ?), P. Ndiaye a indiqué 
que la revalorisation des enseignant·es est 
prévue pour septembre 2023. De là à 

envisager qu’E. Macron ait pu confondre 
année civile et année scolaire, il n’y a qu’un 
pas. Quant au mode d’attribution, il reste 
toujours à clarifier.  

Ce que l’on sait : « Il y aura une 
augmentation socle pour tout·es les 
enseignant·es et puis une augmentation 
liée à des tâches nouvelles que nous 
sommes en train de définir et qui incluent 
un certain nombre de missions nouvelles 
qui vont servir à la transformation de l’école 
et à la réussite des élèves» a déclaré 
P. Ndiaye en ce début d’année. Ces 
nouvelles tâches incluront-elles la mesure 

également annoncée par le ministre : la 
création d’un renforcement hebdomadaire 
d’approfondissement en français et en 
mathématiques pour les élèves de sixième, 

assuré par des professeur·es des écoles ? 
Nul ne le sait encore : une nouvelle 
annonce au contour flou, donc. Mépris, 

déception voire maltraitance ? En attendant, 
le déclassement du corps enseignant, lui, se 
poursuit pendant que l’inflation, elle, 
augmente. 

 

 
 
 

Élections pro : le SUNDEP 
maintient sa place, 

maintiendra son cap… 

5e organisation syndicale dans 
l’Enseignement privé, derrière 
les 4 OS représentatives, cela 
reste une belle performance 
dans le contexte des dernières 
élections professionnelles qui se 
sont déroulées début 
décembre. Au regard des 
nombreuses listes présentes 
cette année, au regard de la 
complexité de ce vote 
électronique qui a une fois de 
plus peu mobilisé les 
enseignant·es, nous pouvons 
nous en réjouir. 
Ainsi, le SUNDEP Solidaires 
conserve ses élu·es dans toutes 
les académies où il avait des 
sièges avec un syndicat de 
proximité, des missions et des 
structures de Solidaires. 
Merci aux adhérent·es, 
militant·es qui se sont tant 
investi.es dans cette campagne 
difficile ! 

Les chiffres du mois : 
22/26 et 900 

Comme le nombre moyen 
d’élèves par classe en 
élémentaire et en collège, et 
comme le volume horaire en 
France à l’école primaire. Ces 
chiffres proviennent du dernier 
bilan éducatif des 22 pays de 
l’OCDE où la France apparaît 
toujours comme une des plus 
mauvaises élèves du groupe.   
S’agissant des salaires effectifs 
qui portent sur l’ensemble des 
enseignant·es à chaque niveau 
d’enseignement (salaires moyens 

pour des enseignant·es âgé·es de 25 à 

64 ans) ils sont plus faibles en 
France qu’en Allemagne, Italie 
et Autriche.  
Il reste donc encore beaucoup à 
faire dans nos écoles, collèges 
et lycées pour gagner des points 
en la matière, en France ! 
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